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Conclusions de M. David Katz, rapporteur public
M. G. est enseignant contractuel en arts plastiques.

Le 10 janvier 2014, il a demandé au recteur de l’académie de la Guadeloupe d’une demande tendant au versement de l’indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales au titre des années scolaires 2011-2012 et 2012-2013. Le silence gardé sur cette demande a fait naitre une décision implicite de rejet et M. G. a demandé la condamnation de l’Etat à lui verser la somme de 1 694,67 euros.
Par sa requête, il relève appel du jugement du 21 janvier 2016 par lequel le tribunal administratif de La Guadeloupe a rejeté sa demande.

*

Pour demander le bénéfice de l’indemnité forfaitaire de sujétions spéciales, le requérant se prévaut des dispositions de l’article 1er du décret du 5 juillet 1968, dans sa rédaction issue du décret du 24 février 1976,  selon lesquelles : « Les personnels d’enseignement général, technique et professionnel du second degré relevant du ministère de l’éducation qui exercent leurs fonctions dans des classes destinées aux enfants et adolescents déficients ou inadaptés perçoivent une indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales non soumise à retenues pour pensions civiles de retraite ». Le requérant considère qu’il a droit à cette indemnité dès lors que le texte précité ne fait pas de distinction entre les différents personnels d’enseignement.

Toutefois, à cet argument de texte s’oppose un autre argument texte, plus fort encore car de rang supérieur, tiré de ce que le décret du 5 juillet 1968 a été pris pour l’application de  l’article 22 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires qui définissait la composition de l’indemnisation due aux fonctionnaires.  Il s’en déduit que le bénéfice de l’indemnité forfaitaire de sujétion spéciales est réservé aux seuls agents titulaires. D’ailleurs, le texte même de l’article 1er du décret du 5 juillet 1968 précité corrobore cette interprétation puisqu’il mentionne les seules retenues pour pensions civiles de retraite, sans viser les cotisations du régime général de retraite des non titulaires (l’IRCANTEC).
M. G. ne peut donc tirer de ces dispositions un droit au versement de l’indemnité dont il sollicite le paiement.
Par ailleurs, aucun texte ne prévoit le versement de cette indemnité aux non-titulaires, non plus aucune stipulation du contrat qui le liait à l’administration.

Nous vous proposons donc de confirmer le jugement attaqué.

*

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête d’appel.

*
